MODELE DE 
DELIBERATION RELATIVE A L’INSTITUTION D’INDEMNITE POUR ELECTIONS 
(A ADAPTER SELON LE CHOIX DE LA COLLECTIVITE)

Nombre de membres

	


Nombre de présents

	


Pouvoirs :

	


Nombre d’absents

	


L’an deux mil …, …..(date) à …. h (heures), le Conseil Municipal (ou conseil communautaire, conseil syndical, conseil d’administration) dûment convoqué le ………… s’est réuni sous la présidence de ………….., Maire (ou Président).

	


Etaient présents 

- 

- 

- 

- 

Pouvoirs :

- 

- 

- 

Absents excusés :

- 

- 

- 

Absents :

-
Secrétaire de séance

- 

Assistaient également

- 

Délibération n°……..




Conseil Municipal (ou autre)









Séance du ……………….

Objet : INSTITUTION D’INDEMNITE POUR ELECTIONS
Le Maire (ou le Président), rappelle à l’assemblée qu’en application de l’article L 714-4 du Code Général de la Fonction Publique et du décret n°91-875 du 6 septembre 1991, l’assemblée délibérante fixe le régime indemnitaire de ses agents dans la limite de celui dont bénéficient les différents services d’Etat. 

Des primes et indemnités spécifiques liées à des sujétions particulières ou à des missions particulières peuvent être instituées. 

Les primes et indemnités sont attribuées sur la base d’une décision de l’organe délibérant : elles se distinguent, en cela, des éléments obligatoires de rémunération qui sont le traitement indiciaire et éventuellement le supplément familial servis aux agents territoriaux. 

Concernant les indemnités pour élections, deux indemnités sont possibles au regard du statut et de la situation administrative des agents concernés : 

· soit en versant l’indemnité horaire de travaux supplémentaires (IHTS) pour les agents éligibles aux IHTS (catégorie C et B) en application du décret n°2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires, 
· soit en versant l’indemnité forfaitaire complémentaire pour élections (IFCE) pour les agents exclus du bénéfice des IHTS (catégorie A) en application de l’arrêté ministériel du 27 février 1962 
Le Conseil Municipal (ou autre assemblée), après en avoir délibéré, 

à l’unanimité / à la majorité (…. voix pour, …. voix contre, …. abstentions), 

DECIDE 
1) D’instituer les indemnités horaires pour travaux supplémentaires (IHTS) pour les agents éligibles – si vous n’avez aucune délibération en ce sens dans votre structure 
Cette indemnité est instituée au titre de la parité avec les agents de l’Etat selon les modalités décrites ci-après et dans la limite des textes applicables à savoir le décret n°2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires. 

Sont considérées comme heures supplémentaires les heures effectuées à la demande du chef de service dès qu’il y a dépassement des bornes horaires définies par le cycle de travail dans le cadre de l'aménagement et de la réduction du temps de travail. 

Les IHTS peuvent être versées aux fonctionnaires de catégorie C et aux fonctionnaires de catégorie B dont les missions impliquent la réalisation effective d’heures supplémentaires.

Les IHTS sont versées aux agents titulaires, stagiaires, aux agents non titulaires (le cas échéant) à temps complet, à temps partiel, à temps non complet dès lors que la réalisation d’heures supplémentaires les conduit à dépasser la durée légale du travail (35 heures). En dessous des 35 heures, les agents à temps non complet bénéficieront d’heures complémentaires.

En conséquence, il y a lieu de prévoir la possibilité de rémunérer les heures supplémentaires effectuées par les agents relevant des grades suivants :
	Filière
	Grade
	Fonctions ou service 

	
	
	

	
	
	

	
	
	


Le nombre maximum d’heures supplémentaires par agent ne peut excéder 25 heures mensuelles pour un agent à temps plein.

Toutefois, ce contingent peut être dépassé lorsque des circonstances exceptionnelles le justifient et ce, pour une durée limitée, sur décision du chef de service qui en informe immédiatement les membres du Comité social territorial (CST).
Modalités en cas de récupération : 

Si vous ne souhaitez pas payer les heures supplémentaires que les agents effectuent, elles seront alors, récupérées.

Dans ce cas vous devez prévoir les modalités de décompte du repos compensateur dans votre délibération. 

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….

Modalités en cas d’indemnisation : 

Le versement des heures supplémentaires s’effectuera en application des dispositions prévues par le décret n°2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires. 

2) D’instituer l’indemnité forfaitaire complémentaire pour élection (IFCE) pour les agents de catégorie A (non éligibles aux IHTS) :

Cette indemnité s’adresse aux agents qui participent à l’organisation du scrutin et qui sont exclus du bénéfice des indemnités horaires pour travaux supplémentaires (IHTS). 
Le versement de l’indemnité forfaitaire complémentaire pour élection (IFCE) s’effectuera en application des dispositions prévues par l’arrêté du 27 février 1962.

Le montant de référence pour le calcul de cette indemnité est celui de l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (IFTS) de 2ème catégorie assorti du coefficient ______ (0 à 8) prévu dans la délibération instaurant l’IFTS.

Ou

Si la collectivité n’a pas instauré d’IFTS, le montant de référence pour le calcul de cette indemnité est celui de l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (IFTS) de 2ème catégorie assorti du coefficient ______ (0 à 8).

Lorsqu’un agent est seul à pouvoir bénéficier de ce dispositif, la somme individuelle allouée pourra être portée au taux maximal possible, c’est-à-dire le quart (pour les élections présidentielles, législatives, régionales, cantonales, municipales, communauté européenne et référendums) ou le douzième (pour les autres élections notamment sénatoriales ou prud’homales) de l’indemnité forfaitaire annuelle pour travaux supplémentaires du grade d’attaché territorial (IFTS de deuxième catégorie).

3) De fixer les bénéficiaires comme suit pour la perception de ces indemnités :

Les bénéficiaires des indemnités précités (IHTS et IFCE) sont les agents titulaires, stagiaires à temps complet, à temps non complet ou à temps partiel en fonction dans la collectivité.

Et le cas échéant si vous souhaitez que les agents contractuels en bénéficient, vous devez le prévoir expressément dans votre délibération : ces indemnités sont étendues aux agents contractuels de droit public de la collectivité sur les mêmes bases que celles applicables aux fonctionnaires des grades de référence. 
4) Que le paiement de ces indemnités sera effectué après chaque tour de consultations électorales

5) D’autoriser l’autorité territoriale à procéder aux attributions individuelles en fonction du travail effectué à l’occasion des élections par le biais d’un arrêté individuel

6) D’inscrire les crédits nécessaires ;









Le Maire (ou Président),








…………..… (Nom et Prénom)

Certifié exécutoire compte tenu de 





La transmission en préfecture (ou sous préfecture) le : …./…./……

La publication le : …./…./……

Le Maire (ou le Président ou le cas échéant la personne ayant délégation de signature),

…………….. (Nom et Prénom)

Quorum








Cachet
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